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ARTICLE 3

Supprimer l'alinéa 4.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe parlementaire de la France insoumise s'oppose à une modification 
opérée par l'article 3 qui revient à contourner le juge d'instruction.

En effet, dans le code de procédure pénale actuellement en vigueur, la décision d'inscrire les 
informations relatives à l'identité et à l'adresse d'une personne mise en examen au FIJAIT est 
ordonnée par le juge d'instruction qui prévoit expressément l'inscription de la décision de mise en 
examen au fichier.

Dorénavant, il serait possible que la personne soit inscrite au fichier lors sa mise en examen, sans 
que le juge l'ordonne mais de manière automatique. Pourquoi écarter la décision d'une autorité 
judiciaire ? Les conséquences qu'emportent l'inscription sur ce fichier sont lourdes de conséquence 
pour les individus et nous rappelons avec force qu'aux termes de l'article 66 de la Constitution 
l'autorité judiciaire est la gardienne de la liberté individuelle.

Tel est le sens de cet amendement.


